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TRIBUNE

En date du 13  juin 2014, le 
jugement du tribunal admi-
nistratif de Rennes vient an-
nuler, sur le fondement de la 
législation gouvernant les sites 
Natura  2000, l’arrêté préfec-
toral ayant autorisé le conseil 
général du Finistère à procéder 
à l’immersion en mer des sédi-
ments de dragage des ports de 
Loctudy et de Lesconil.

Au-delà des conflits 
d’usages littoraux que reflète 
cette affaire sensible, qui n’est 
d’ailleurs pas la première (no-
tamment en Bretagne) à op-
poser les autorités portuaires 
aux pêcheurs et/ou aux asso-
ciations de protection de l’en-
vironnement, le dragage et le 
clapage des déblais en mer 
sont au cœur d’une probléma-
tique juridique complexe dont 
il faut prendre la mesure.

Cadre
international 

Rappelons d’abord qu’il 
existe un encadrement juri-
dique supranational, essentiel-
lement constitué par la conven-
tion de Londres du 29  dé-
cembre 1972 sur la prévention 
de la pollution des mers résul-
tant d’immersion de déchets, 
la convention Ospar de 1992 
pour la protection du milieu 
marin de l’Atlantique du nord-
est (accompagnée de lignes di-
rectrices sur la gestion des ma-
tériaux de dragage), ainsi que 
par la convention de Barcelone 
de 1976 sur la protection de la 
Méditerranée.

Le code français de l’envi-
ronnement reprend ce dispo-
sitif international, qui n’a pas 
proscrit le clapage des sédi-
ments dragués : il interdit l’im-
mersion de déchets ou autres 
matières (art.  L.  218-43) tout 
en prévoyant une déroga-
tion pour les déblais de dra-
gage (art.  L.  218-44 I.) , dans 
le respect de la législation sur 
l’eau. Le droit de l’Union eu-
ropéenne n’est pas non plus 
en reste, avec les directives 
DCE sur l’eau (2000/60/CE) 
et DCSMM sur le milieu marin 
(2008/56/CE), qui, chacun 
dans leurs domaines d’appli-
cation (éminemment complé-
mentaires et ayant les eaux cô-
tières en commun) ont pour 
cap de parvenir à un bon état 
écologique des eaux d’ici 2015 
(directive DCE) et 2020 (direc-
tive DCSMM).

Cet objectif fondamental, 

lié à un certain nombre de 
descripteurs qualitatifs ser-
vant à définir ce bon état éco-
logique, constitue un cadre de 
référence incontournable inté-
ressant le dragage. Les direc-
tives oiseaux (2009/147/CE) et 
habitats (92/43/CEE), qui éta-
blissent le fameux réseau éco-
logique Natura 2000, terrestre 
et marin, sont en outre parfai-
tement susceptibles de s’im-
poser aux opérations de dra-
gage et d’immersion, dans le 
cadre de la transposition fran-
çaise du dispositif Natura 2000.

Enfin, on ne saurait oublier la 
directive européenne de 2008 
relative aux déchets (2008/98/
CE), dont la problématique 
complexe (assortie à la légis-
lation sur les installations clas-
sées pour la protection de l’en-
vironnement, ICPE) concerne 
notamment le stockage et le 
traitement à terre des déblais 
contaminés dont l’immersion 
n’est pas envisageable.

Ensuite, de nombreuses dis-
positions législatives et régle-
mentaires contenues dans le 
code de l’environnement ont 
vocation à s’appliquer, au pre-
mier rang desquelles figure le 
droit de l’eau. En fonction de 
plusieurs critères, tenant au 
degré de contamination des sé-
diments (par référence aux ni-
veaux N1 et N2, issus des tra-
vaux du groupe Geode dans le 
cadre de la convention Ospar 
et consacrés par voie régle-
mentaire), à la localisation de 
l’opération (façade maritime, 
proximité ou non de cultures 
marines) et au volume envisagé 
des déblais, le dragage et l’im-
mersion en mer sont soumis à 
autorisation ou à simple décla-
ration.

Lorsqu’une autorisation (pré-
fectorale) est nécessaire, elle 
est accordée après enquête 
publique et précise les condi-
tions de l’opération, y com-
pris en matière de contrôles 
et de suivi des incidences sur 
le milieu. Les prescriptions du 
code de l’environnement sont 
contraignantes mais ne sont 
pas drastiques  : on n’interdit 
pas formellement, par exemple, 
l’immersion de boues classées 
au-dessus du niveau N2, et 
donc susceptibles de nuire au 
milieu marin.

Cela étant, sur le plan procé-
dural, le dossier de la demande 
doit comprendre de nombreux 
éléments relatifs au projet, in-
cluant, le cas échéant, une 
évaluation d’incidences Natura 

2000 et une justification de la 
compatibilité du projet avec le 
schéma directeur ou le schéma 
d’aménagement et de gestion 
des eaux.

Le dialogue entre science et 
droit n’est pas simple, en ma-
tière de dragage comme dans 
bien d’autres domaines. Il est 
pourtant inévitable et néces-
saire  : ancré dans l’exigence 
irréversible d’une plus grande 
prise en compte des questions 
environnementales, il fait évo-
luer la réglementation en vi-
gueur.

Examen 
au cas par cas

Ce débat ouvert a ainsi 
permis, par exemple (et dans 
le sillage du Grenelle de la mer 
ainsi que des rencontres entre 
praticiens et monde associatif) , 
de modifier en 2013 l’arrêté in-
terministériel du 9  août 2006 
relatif aux niveaux à prendre 
en compte lors d’une analyse 
de sédiments pour intégrer la 
présence d’hydrocarbures aro-
matiques polycycliques (HAP) 
dans la détermination des 
seuils N1 et N2 (toujours per-
fectibles).

La procédure classique de 
l’étude d’impact s’appréhende 
aujourd’hui dans le cadre ré-
nové de la loi Grenelle  II du 
12 juillet 2010. Sous la respon-
sabilité du pétitionnaire ou du 
maître d’ouvrage, elle doit de 
manière générale être réalisée 
de manière systématique ou 
après un examen au cas par 
cas, en fonction des critères 
fixés dans le tableau annexé 
à l’article R. 122-2 du code de 
l’environnement.

La catégorie en cause est 
celle des milieux aquatiques, 
littoraux et maritimes (rubrique 
21°, a) : le dragage – et/ou rejet 
y afférent  – en milieu marin 
soumis à autorisation au titre 
de la législation sur l’eau né-
cessite automatiquement une 
étude d’impact préalable.

Rien n’est précisé dans le ta-
bleau pour les opérations de 
dragage simplement soumises 
à déclaration, qui ne relèvent 
donc ni de la procédure au-
tomatique, ni de la procédure 
dite au « cas par cas » (ce qui 
pourrait évoluer eu égard au 
caractère discutable de cette 
exclusion, peu conforme aux 
principes généraux du droit 
des évaluations environnemen-
tales).

L’article R. 122-5 II. du code 
de l’environnement, exigeant, 
fixe le contenu de cette étude 
d’impact  : elle doit présenter, 
entre autres, une description 
précise du projet ainsi qu’une 
analyse de l’état initial de la 
zone en cause et des effets de 
ce projet (négatifs, directs, in-
directs, temporaires, perma-
nents…), notamment sur la 
faune, la flore, et les activités 
aquacoles ou halieutiques.

Elle doit également com-
prendre les mesures prévues 
pour éviter, réduire ou à tout 
le moins compenser (lorsque 
cela est possible) les consé-
quences néfastes pour l’en-
vironnement ou la santé hu-
maine (ainsi que leurs moda-
lités de suivi) .

Rappelons qu’au-delà des 
prescriptions réglementaires, 
sur le plan méthodologique (et 
concernant la question essen-
tielle du suivi) , il existe un guide 
réalisé par le groupe Geode sur 
les suivis environnementaux 
des opérations de dragage et 
d’immersion.

Avec l’extension en mer du 
réseau Natura 2000, les ac-
tivités de dragage sont au-
jourd’hui confrontées au res-
pect des règles issues des di-
rectives oiseaux et habitats, 
telles qu’elles ont été transpo-
sées par les articles L. 414-1 et 
suivants du code de l’environ-
nement.

Ces activités ne sont pas par 
principe exclues, loin s’en faut. 
Les mesures de prévention et 
de conservation prises tiennent 
notamment compte «  des exi-
gences économiques, so-
ciales, culturelles et de dé-
fense, ainsi que des particu-
larités régionales et locales » 
(art. L. 414-1 V).

Toutefois, dès lors qu’une 
opération de dragage et de 
clapage est réalisée dans le 
périmètre ou à proximité d’une 
Zone de protection spéciale ou 
d’une Zone spéciale de conser-
vation, une « évaluation d’inci-
dences Natura 2000 » s’impo-
sera (C. env., art. L. 414-4). Elle 
devra déterminer la compatibi-
lité de cette opération avec les 
exigences de conservation du 
site en cause, ce qui conduira 
(en fonction des circonstances) 
à la réalisation du projet de 
dragage/clapage prévu initia-
lement ou à sa modification, 
voire même à son abandon si 
une incompatibilité manifeste 
ressort de l’étude d’incidences.

Soulignons que dans le 

cadre de la procédure de 
l’étude d’impact ou dans celui 
de Natura 2000, l’évaluation 
environnementale doit être ré-
alisée avec le plus grand soin, 
en intégrant les exigences de 
la jurisprudence administra-
tive française et de la Cour de 
justice de l’Union européenne. 
Il en ressort que l’on ne peut 
nier l’existence d’une réelle 
marge d’appréciation au bé-
néfice des professionnels de 
la mer côtière (dragage com-
pris), comme en témoigne 
dans un registre voisin la vali-
dation de l’extension du port 
des Minimes à La Rochelle ou 
de l’extraction de granulats en 
baie de Morlaix.

Inéluctable
complexité

du droit

Toutefois, il est clair que ces 
évaluations ne sauraient être 
entachées d’insuffisance subs-
tantielle sans courir un risque 
élevé d’annulation conten-
tieuse, ce que vient rappeler 
le jugement rennais du 13 juin 
2014 (s’agissant, en l’es-
pèce, du site Natura 2000 des 
Roches de Penmarc’h). 

Remettons en cause, pour 
conclure, l’idée simple d’un re-
tour imaginaire à une simpli-
fication de l’action normative 
des pouvoirs publics. Dans 
une société complexe, en per-
pétuelle recherche d’un équi-
libre subtil entre des intérêts 
contradictoires et (pris isolé-
ment) souvent également légi-
times, le discours juridique ne 
saurait être simple.

Si la question est posée avec 
un soupçon de trait forcé, de-
mande-t-on à l’ingénieur de 
simplifier ses calculs dans la 
conception d’ouvrages de la 
plus haute technologie  ? La 
complexité du droit de l’en-
vironnement, que l’on me-
sure bien dans les dossiers 
de dragage et d’extension por-
tuaires, est une donnée qu’il 
faut s’approprier, avant d’éven-
tuels contentieux, en ne négli-
geant pas le choix du bureau 
d’études en la matière.

Les ports sont-ils, aujourd’hui 
plus qu’avant, véritablement 
en délicatesse face au droit de 
l’environnement ? Sans doute. 
Mais, si épreuve il y a, elle n’est 
pas insurmontable, moyennant 
(immanquablement) adapta-
tions et concessions. 

L’affaire des boues de dragage des ports bretons de Loctudy et de Lesconil, récemment jugée par la juridiction administrative, 
invite à porter un regard lucide sur la confrontation de l’activité de dragage aux différentes facettes du droit de l’environnement.

“      Dragage portuaire et droit de l’environnement :
une impossible conciliation ?  ”

Par Laurent Bordereaux, juriste,  
enseignant-chercheur à l’université de La Rochelle
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